Hypothèses de travail

· Identifier le périmètre de l‘aire de protection

· Éventuellement distinguer plusieurs secteurs d’enjeux différents

· Identifier les rubriques du règlement en fonction des catégories de travaux présentant un enjeu visuel

Le paysage, avec en particulier l’analyse des visibilités sur et depuis le site “abbatial“

La visibilité du site, avec ses trois points d’appel ou architectures “signal” (clocher et tour-lanterne de l’abbatiale, lanternon du belvédère de la villa Migout…) se révèle très étendue, situation reconnue dès les premières études de ZPPAUP, mais prise en compte de manière incertaine pour le document définitif. 

Tout d’abord la notion de paysage en tant que tel n’est que peu prise en compte par la “ZPPAU”, de même que l’environnement naturel. On se contente d’organiser une “zone de gestion du bâti” autour de l’église, et de protéger (de manière partielle) la vue principale depuis le Nord-Est. Néanmoins on demande la conservation ou remise en état d’un certain nombre de structures “en dur”, de cheminements ou de plantations (haies, cordons bocagers…) qui peuvent être considérées comme constitutives du paysage local.

La question est aujourd’hui de considérer ou non comme potentiellement protégeable, le territoire concerné par l’ensemble de cette visibilité pour tout ou partie.

Les insuffisances du découpage actuel

Le découpage actuel a exclu de protection la totalité du hameau du petit Murat, et une partie de l’alignement Sud-est de la route de Grand-Bourg à l’entrée de Bénévent. Ces zones bâties participent néanmoins des vues les plus significatives sur le site (entrée du bourg par le nord), et surtout par les vues depuis les terrasses situées à l’arrière des bâtiments abbatiaux. Le risque visuel est assez important concernant le petit Murat, certes éloigné mais très visible, cette zone étant classée agricole par le PLU (zones A et Ah, c’est à dire agricole et agricole accueillant de l’habitat).

Le classement des abords du hameau en “zone d’accompagnement paysager” (zone 4 de la ZPPAUP) n’a pas empêché l’érection d’une construction dans ce secteur, pourtant a priori non constructible.

Couvrir ou non les périmètres Loi de 1943 ?

On sait que l’AVAP entraîne la résurgence des périmètres de 500 m engendrés autour des protections MH dès lors qu’ils ne sont pas couverts par l’AVAP. Le décret et la circulaire AVAP avaient identifié cette question comme susceptible de créer une confusion dans les protections et encourageaient l’étude de PPM (périmètres de protection modifiés), permettant de supprimer ces abords résiduels (dès lorsqu’il n’y avait pas de “co-visibilité significative avec le monument protégé depuis ces territoires). 

Une autre solution est de couvrir la totalité des périmètres par l’AVAP, dans une zone au règlement “allégé”, mais qui permet une gestion homogène de la couronne périphérique du bourg (notamment en mettant toutes les entrées au même plan) .

Le contenu réglementaire appliqué à ces territoires doit donc être adapté.

Hypothèse de travail

On retiendra comme hypothèse de départ l’addition de l’aire de visibilité maximale au territoire couvert par les périmètres de 500 m,  théoriquement réapparus. Ce territoire sera ensuite confronté au découpage du PLU.

Bien que l’AVAP, pas plus que la ZPPAUP ne puisse être considérée comme un “document d’urbanisme correctif” (en particulier pour ce qui concerne les droits à construire), elle permet d’envisager des dispositions restrictives sur l’urbanisation éventuelle, à condition que ces dernières soient justifiées. Il se peut que des contradictions apparaissent. Par ailleurs, les vocations d’occupation du sol affichées peuvent engendrer des besoins réglementaires qui n’étaient pas envisagés par la ZPPAUP. Par exemple si l’AVAP couvre une zone A (agricole) il conviendra d’aborder des règles d’implantation et d’aspect de possibles bâtiments d’exploitation.

